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PAR  A il  N O U L D, 

Sur  la  résolution  du  j ventôse  an  j ^ relative  à la 
-.xz  : .conservation  des  hypothèques. 

Commis  s dires  ^ 

r Arnould  , 

• ? \ Wiinar , 

Les  reprèsentans  du  peuple , J Regnier  , 

* J Dedeley 'd’AgîêT  , 

.LG  J : : . • r'  ( Pernn(des  Vôsges,  ) 

• - ■ ' ' 'Séance  du  24  ventôse  an  7. 


■'■Citoyens  reprèsentans, 

■'Les  deux  lois  des  11  brumaire  dernier  , tant'  sut 
le  nouveau  régime  hypothécaire  que  sur  les  expro- 
mriatioris  forcées,  ont  rendu indispénsable  rorganisation 
de  la  conservation  des  hypothèques. 
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C est  1 objet  de  la  resolution  du  j du  présent  mois 
que  vous  avez  renvoyée  à lexamen  d une  commission 
spéciale,  composée  de  nos  collègues  Wimar  , Regnier, 
Dedeley  A gier  , Perrin  ( des  Vosges  ) et  moi. 

Votre  commission  vous  propose  d’adopter  l’urgence, 
exprimée  dans  les  termes  suivans , qui  présentent  un 
sens  vrai. 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu'il  est 
dnstant  de  pourr'oir  à L’organisation  définitive  de  la 
conservation  des  hypothèques  , déclare  qu'il  y a 

URGENCE.  « 

Citoyens  représentans, 

La  présente  résolution  est  composée  de  quarante 
articles  distribués  sous  trois  titres.  ' 

Le  premier  titre  a spécialement  pour  but  la  con-^ 
servation  ou  les  bureaux  des  hypothèques. 

Le  second  titre  concerne  la  perception  du  droit  fiscal 
des  hypothèques. 

Enfin  le  troisième  et  dernier  titre  renferme  des  dis-- 
positions  transitoires  , nécessitées  par  l’établissement 
d^  nouveaux  bureaux  que  propose  la  résolution. 

Vous  appercevez,  citoyens  représentans , que  cette 
résolution  est  composée  d’objets  qui  ont  concouru  à 
former  deux  autres  résolutions  que  vous  avez  rejetées 
il  y a quelque  temps. 

L’une  de  ces  résolutions  , sous  la  date  du  premier  ' 
brumaire  , confioit  à une  agence  particulière  le  nou- 
veau régime  hypothécaire.  L’autre  résolution  , du  7 
pluviôse  , statuoit  tant  sur  les  salaires  et  obligations 
des  conservateurs  que  sur  les  droits  à percevoir  au  profit 
du  trésor  public.  " ^ 
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Une  discussion  mûrie  dans  Tun  et  Taiitre  Conseil , 
fait  donc  préjuger  que  la  nouvelle  résolution  qui  vous 
est  soumise  ne  laisse  que  très-peu  de  chose  à desireh 
Aussi  votre  commission  ne  vous  présentera  que  des  ob- 
servations générales  qui  peuvent  vous  mettre  à portée 
d'apprécier  Tensemble  des  nombreux  articles  de  cette 
même  résolution. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens  représentans , que  les 
raisons  les  plus  puissantes  déjà  produites  dans  ce  Conseil 
pour  motiver  le  rejet  de  la  résolution  du  premier  Bru- 
maire , qui  proposoit  de  consolider  des  agens  particuliers 
des  hypothèques  ; que  ces  raisons , dis- je,  étoient  puisees 
principalement  dans  l'état  de  nos  finances  , exigeant 
l'économie  la  plus  sévère  dans  l’organisation  d'une 
nouvelle  agence  hypothécaire. 

D'une  part , en  appuyant  la  résolution  du  premier 
brumaire  , on  convenoit  qu'une  agence  spéciale  seroit 
l'objet  d’une  dépense  d’environ  quinze  cent  mille  francs. 


De  l’autre  part  , en  réclamant  la  réunion  à la  régie 
de  l’enregistrement  du  nouveau  service  dés  hypothèques, 
on  faisoit  valoir  que  le  montant  total  des  frais  n’ex- 
céderoit  pas  3oo  mille  francs  , y compris  les  remisés 
sur  les  produits  du  droit  fiscal  perçu  au  profit  du  trésor 
public. 


Une  économie  de  douze  cent  mille  francs  à opérer 
sur  une  seule  partie  d’administration  , a paru  dominer 
le  nouvel  examen  que  nos  collègues  des  Cinq -Cents 
ont  fait  du  mode  a préférer  pout\  l’organisation  des 
bureaux  des  hypothèques. 

Ce  motif  puissant  a tait  taire  toutes  les  autres,  con- 
sidérations qui  pouvoient  contrebalancer  la  réunion  à 
une  régie  essentiellement  fiscale,  d’opérations  pour  ainsi 
dire  confidentielles  sur- les  moyens  facultatifs  des  ci- 
toyens. ''  • 
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Dans  cet  état  de  choses , le  Conseil  des  Ginq-Cents.jpar 
sa  résolution  du  7 du  courant,  a prononcé , article  premier 
du  titre  premier  : La  conservation  des  hypothèques  est  re- 
mise à la  régie  nationale  de  V enregistre  ment;  .elle  en  con- 
fiera r exécution  aux  receveurs  de  V enregistrement  dans 
les  lieux  et  .suivant  les  formes  qui  vont  être  ci-après 
déterminées. 


Art,  II.  Il  y aura  un  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques par  chaque  arrondissement  de  police  correction- 
nelle. Il  sera  placé  dans  la  comrnune  oùsiége  letribunaL 

Vous  observerez , citoyens  représentans , qu\in  seul 
bureau  par  département  a été  jugé  insuffisant  pour  le 
nouveau  service  des  hypothèques  : la  plupart  des  ci- 
toyens se  trouveroient  placés  à de  trop  grandes  dis- 
tances des  bureaux  s ce  qui  exigeroit  leur  déplacement 
pour  effectuer  des  relations  devenues  plus  fréquentes 
avec  ce  genre  d'établissement. 

D’ailleurs  il  n’en  résulteroit  aucune  économie , puisque 
les  salaires  des  conservateurs  étant  tarifés  suivant  l’é- 
tendue et  la  nature  de  leurs  opérations  , l’effet  d’une 
semblable  réduction  seroit  de  frire  profiter  cent  conser- 
vateurs, des  bénéfices  qui  seront  partagés,  pour  l’avan- 
tage  des  administrés , par  environ  cinq  cents  préposés 
placés  dans  l’arrondissement  de  chaque  tribunal  cor- 
rectionnel. ’ ' - 


Une  seconde  question  plus  importante  encore  qu’a 
fait  naître  cette  réunion  à la  régie  de  l’enregistrement 
du  nouveau  service  des  hypothèques  , a été  celle  du 
cautionnement  à exiger  des  préposés  de  cette  régie. 

L’article  V , jusques  et  compris  l’article  XI  du  même 
titre  premier,  détermine  ces  cautionnemens  sur  les 
bases  de  la  population  , comme  dans  la  résolution  du 
premier  brumaire  à legard  d’agens  particuliers  , avec 
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et  le  dépôt  au  nouveau  bureau  des  hypothèques  de  cha- 
que arrondissement , la  libre  disposition  des  bâtimens 
nationaux  occupés  par  la  conservation  générale  à 
Paris,  toutes  ces  formalités  d’ordre  sont  prescrites  avec 
détails  et  précision  dans  les  treize  articles  réglemen- 
taires qui  terminent  la  résolution  du  7 ventôse. 

Vous  connoissez  maintenant  , citoyens  collègues  > 
l’union  et  la  concordance  de  toutes  ses  ps^rties  : vous 
applaudirez  sur  - tout  aux  résultats  d’économie  quelle 
doit  procurer  dans  cette  branche  d’administration. 

Mais  votre  commission  , tout  en  partageant  votre 
opinion  à cet  égard, en  appelle  à l’experience, qui  prou- 
vera si  cette  raison  matérielle  d’économie  étoit  suffisante 
pour  motiver  malgré  d’autres  considérations  d’un  très- 
grands  poids , la  réunion  du  nouveau  régime  des  hypo- 
thèques à la  régie  de  l’enregistrement. 

Cette  régie  est  chargée  de  164  millions  de  recouvre- 
ment pour  le  trésor  public  ; toute  l’activité  et  toute  la 
perspicacité  de  ses  préposés  se  trouvent  absorbées  par 
le  soin  de  faire  de  V argent  pour  le  fisc , afin  d’en  ex- 
T:raire  (Quelques  particules  à leur  profit.  A cet  effet , ces 
préposes  ont  besoin  de  se  rpidir  contre  la  tentative 
de  fraudes  ; et,  souS  ce  rapport , leurs  relations  avec  les 
citoyens  présentent  un  caractère  habituel  de  sévérité 
d’autant  plus  rigoureux  , que  ses  préposés  sont  provi- 
soirement Juges  des  sommes  à payer  par  les  redeva- 
bles, quelle  que  soit  la  justice  de  leurs  réclamations  sur 
les  erreurs  ou  l’esprit  exteudeur  des  percepteurs  à re- 
mises. 

Aujourd’hui  , le  nouveau  [service  confié  atfx  préposés 
de  l’enregistrement,  les  constituant,  pour  ainsi  dire, 
confidens  des  facultés  réelles  des  citoyens , et  les  éta- 
blissant bureau  consultatif  des^  prêteurs  et  emprunteurs. 
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ce  genre  d'opération , qui  ne  leur  produira  presque  rien 
et  qui  exigera  de  leur  part  complaisance  et  très-grande 
ponctualité  , ne  peut-il  pas  occasionner  un  tiraillement 
dans  des  fonctions  dont  les  résultats  sont  si  peu  ana- 
logues! . 

' Quoi, qui!  en  soit , c'est  aux  employés  supérieurs  de 
cétte  régie  , capables  sans  doute  par  leurs  lumières  et 
leur  patriotisme  de  s'élever  au  - dessus  du  préjugé  et  de 
l’intérêt  du  métier , à tempérer  ces  graves  inconvéniens , 
par  la  rectitude  de  leurs  instructions  aux  préposés  de 
renregistiement , sur  la  manière  d’opérer  , par  rapport 
au  nouveau  service  des  hypothèques. 

Dans  rétat  actuel  de  la  délibération  des  deux  Con- 
seils sur  l’organisation  déhiiitive  de  cette  conserva- 
tion, il  est  impossible  que  le  Conseil  des  Anciens  re- 
fuse sa  sanction  à la  résolution  du  7 ventôse.  Une 
seule  réflexion  va  vous  en  convaincre. 

Là  résolution  convertie  en  loi  le  9 du  courant,  sur 
le  traitement  provisoire  des  conservateurs  actuels , a 
pour  base  le  iqême  tarif  faisant  partie  du  titre  premiejr 
de  la  présente'  résolution  v mais , indépendamment  du 
produit  de  ce  tarif,  les  préposés  de  l’enregistrement 
auront  pour  émolumens  des  remises  sur  le  montant 
de  la  perception  du  droit  fiscal;  en  outre,  ces  prépo- 
sés cumulent  un  traitement  particulier  à leurs  autres 
fonctions , et  la  composition  de  leurs  bureaux  -se  trou- 
ve être  formée  d’un  assez  grand  nombre  de  surnu- 
méraires chargés  spécialement  et  gratuitement  de  toutes 
les  écritures. 

' Tôutes  ces  ressources  manquent  aux  conservateurs 
actuels.  Il  est  donc  évident  qu’en  les  réduisant  , par 
la  résolution  du  9 du  courant , au  traitement  du  seul 
tarif,  nos  collègues  des  Cinq-Cenrs  ont  pensé  que 
l’adoption  de  la  pi'ésente  résolution  , qui  confie  ce  ser- 
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vice  à la  régie  de  reiiregistrement , en4:raîneroit  promp- 
tement la  sùppression  de  rancienne  çonseryation.  . 

Polir  éviter  même  la  désorganisation  de  ce  service 
lès  art.  9 3 to  et  u mettent  les  conservateurs  actuels 
dans  une  sorte  de  réquisition  qui  les  oblige  à.  garder 
Içur  poste,  sous  peine  a amende  et  même  d’emprison- 
nement pendant  deux  ans. . . . 

L’effet  de  la  non  adption  par  le  Conseil  des  Anciens 
de  la  présente  résolution , seroit  de  ramener  dans  le 
Conseil  des  Çinq-Cents  de  nouvelles  incertitudes  sur 
le  plan  à suivre  d mais , d’une  part , les  salaires  pres- 
crits paria  loi  du  9 du  courant,  ayant  été  déterminés  dans 
l’hypothèse  d’une  réunion  très-prochaine  du  régime  des 
hypothèques  à la  régie  d’enregistrement , il  s’en  suivroic 
que  les  conservateurs  actuels  qui  n’ont  pas  de  remises  sur 
le  droit  fiscal  qu’ils  ne  perçoivenCpas , qui  ne  jouissent 
d’ailleurs  d’aucun  traitement  pour  d’autres  fonctions, 
seroient  forcés  de  continuer  pendant  plusieurs  mois,  leurs 
opérations  avec  des  émolumens  jugés  insuffisans  par 
les  clauses  additionnelles  qui  ne  leur  sont  pas  appli- 
cables et  que  contient  la  résolution  même  que  vous 
discutez. 


Par  exemple  , l’art.  8 de  la  résolution  du  premier  plu- 
viôse que  vous  avez  rejeté  , portoit  à 2 francs  chaque 
inscription  et  transcription  ; le  rapport  de  votre  com- 
mission présentoit  une  observation  sur  la  modicité  de 
cette  fixation  relativement  au  travail  et  à la  responsabilité 
des  conservateurs  ; cependant  la  résolution  convertie  en 
loi  le  9 du  courant , n’accorde  , comme  la  présente , 
pour  le  même  objet,  que  5o  centimes  ou  10  sous. 

Il  est  évident  que  cette  fixation  a été  faite  dans  l’es- 
pérance de  la*  réunion^  de  ce  service  à la  régie,  de  fen- 
registrement.  - - 

Il  doit  donc  être  démontré  pour  toutes  les  opinions 
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1 imérêt  actuel  du  nouveau  fe'gime  hypothécaire  ' 
xige  de  recourir  avec  célérité  aux  leçons" de  l’expé- 
rience sur  le  meilleur  mode  de  conservation  ; enJn 

■pourïe  ‘l’adopter  la  présente  résolution 

pour  ne  pas  desorganiser  cette  partie  importante  d’ad- 
mimsrration,  et  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  l’effet 
des  conditions  penales,  qui  semblent  encLîner,  contre 

la  constitution,  les  conservateurs  ac- 
tuels a 1 exercice  de  leurs  fonctions. 

Considérations , votre  commission  vous 
vSose  ’ ^ d’adopter  la  résolution  du  7 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse  an  7. 
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